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OPINION 

DE  M I C H E L-E  0 M E PETIT, 

Député  du  département  de  l’Aifne  à la  Convention 

nationale  ; 

Sur  U Jugement  de  Louis  C ap  et  , dernier  Roi 

des  Français* 

IMPRIMEE  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


Louis  Capet,  ci-devant  Roi  de  France,  confpirateur  contre  la 
nation  , précipité  du  trône  , & de  toute  la  hauteur  de  la  plus  infolente 
domination  dans  l’efclavage  & l’aviliflement  ; du  fein  de  l’abondance 
& des  plaifirs  dans  la  fimple  médiocrité  précaire , qui  lui  préfente 
chaque  jour  un  pain  de  douleur;  Louis  Capet  peut -il  être  jugé  pour 
les  crimes  qu’il  a commis  étant  roi  ? Par  qui  doit-il  l’être  ? Son  juge- 
ment doit-il  être  fournis  à la  fanftion  du  peuple  français , & quelle  ell 
la  peine  qu’il  doit  fubir  ? 

Telles  font  les  queftions  corrélatives , de  la  folution  defqu elles  ré- 
fultera  pour  la  république  françaife  le  bonheur  d’être  jufte  à fes  propres 
yeux,  aux  yeux  de  l’univers  entier,  & de  donner  un  exemple  que 
l’humanité  commande  & que  la  liberté  attend. 

Je  tâcherai  de  ne  rien  laiffer  de  vague  & d’indéterminé  dans  ce 

grand  procès  ^ fufcité  par  le  cours  des  évènemens  humains  ^ ^ntre  les 
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nations  & les  animaux  féroces  & dépravés,  que  l’en  appelle  dtfpousl 

Ce  (ujet  èft  digne  de  tout  le  genre  humain.  Je  parle  à la  plus  auguile 
alTemblée  que  le  monde  ait  vue  ; je  parle  à un  peuple  libre , à mon 
fiècle,  à la  poftérité  ; je  ferai  donc  , autant  qu’il  elt  dans  toutes  les 
forces  de  mon  intelligence , vrai  comme  la  vérité  , févère  comme  la 
juftice  éternelle. 

Capet  peut-il  être  jugé  pour  les  crimes  qu’il  a commis  fur  le  trône 
conftitutionnel  ? 

Je  remarque  d’abord  qu’il  s’agit  ici  de  prononcer  fur  un  de  ces 
hommes  qui  n’en  ont  que  le  nom , qui  par  l’effet  d’une  erreur  pour 
ainfr  dire  innée,  fe  croient  de  leur  nature  au  defl'us  de  toutes  les  loix; 
qui  regardent  les  loix  comme  les  inflrumens  de  leurs  goûts  & de  leurs 
caprices  , & les  ont  toujours  viciées  de  leur  pernicieufe  influence  ; qui 
dans  l’habitude  héréditairement  prife  depuis  des  milliers  de  fiècles  de 
fe  partager  les  nations  , & d’en  difpofer  comme  d’un  bétail ,.  s’ima- 
ginent que  les  hommes  leur  appartiennent,  heureux  de  leur  appartenir;, 
& que  quand  il  s’agit  pour  eux  de  conferver  cette  propriété,  les  maf^ 
facres , les  parjures,  les  féduftionsj  tous  les  genres  de  fauffeté  & de 
fcélérateffe  font  des  ades  de  courage  & de  vertu. 

Je  remarquerai , en  fécond  lieu , avec  un  étonnement  qui  m’éclaire 
fur  le  fond  de  la  première  des  queffions  que  je  traite  , la  nécefîîté 
même  de  traiter  cette  queftion.  En  effet , pourquoi  demandons-nous  fi 
Capet  peut  être  jugé?  N’eft-ce  pas  parce  que  nos  loix  prétendues  confti- 
tutionnelles  5 cet  inextricable  galirnathias  de  grands  principes  & d’excep-^ 
lions  qui  les  tuent , fe  taifent  fur  les  crimes  de  Capet  ? Et  ce  filence 
lui-même,  ce  filence  injurieux  aux  droits  éternels  de  l’homme,  n’efl-il: 
pas  le  premier  crime  de  Louis  Capet  & de  fes  conflitutionnels  agens  ? 

Non  content  de  ce  filence  de  la  Conftitution,  Capet  y remarqua 
que  fes  faifeurs  n’avoient  pas  affez  fait  pour  lui  ; il  y trouva  que  fon 
pouvoir  étoit  trop  liipité,  que  la  liberté  du  peuple  étoit  encore  trop 
grande , que  fa  lifte  civile  étoit  trop  modique , que  dix  châteaux 
immenfes  ne  fuftifoient  pas  pour  contenir  fa  royale  immenfité  ; Capet „ 
Capet,  & toujoiirs  Capet,  il  ne  voulut  voir  que  Capet  dans  la  Conf- 
titution , dans  le  royaume  de  France , fous  le  ciel.  Ce  pefant  & ftupide 
orgueil , nous  n’en  pouvons  douter  , prodigua  l’or  à quelques  éloquens, 
agioteurs  de  paragraphes  conftitutionnels  ou  réglementaires:  & Capet 
fortit  du  chaos  de  la  révolution , libre  de  toutes  dettes,  plus  riche  que 
jamais  , armé  d’un  f empêche , veto  , qui  devoit  tout  faire  aller  à fon  gré 
inviolable,  & comme  tel  placé  fur  un  trône  brillant , derrière  lequel 
tous  les  crimes,  & même  celui  de  faire  égorger  la  nation, trouvoient: 
une  impunité  afiurée. 

Ou  Capet  a payé  le  filence  de  la  loi  fur  les  crimes  des  rois , ou  il 
a çonfenti  à ce  filence.  Dans  les  deux  cas , il  en  eft  coupable.  Et  qu’on 
€0,  dife  pas  ici  que  Capet  qui  fe  fentoit  difpofé  à défendre  ^a  liberté 
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’françalfe , ne  dut  pas  demander  qu’il  y eut  des  peines  portées  contre 
les  rois  qui  voudroient  attenter  à cette  liberté  ; la  fuppofition  feroit 
anlîî  d’une  trop  groffîère  abfurdité , fur-tout  après  la  proteftation  de 
Capet,  en  date  du  21  juin  1791. 

Non , certes  : il  n’y  a dans  la  Conftitution  aucun  article  pénal  qui 
puiffe  s’appliquer  direâement  au  cas  particulier  de  Capet  ; & l’on  pour- 
roit  faire  un  chef-d’œuvre  de  fubtilités , avant  de  détruire  ce  dogme 
conftitutionnel.  Apres  V abdication  exprejje  où  legale , le  roi  fera  dans  la 
claffe  des  citoyens , & pourra  être  accufé  & juge  comme  eux  pour  les  aUes 
poférieurs  àfon  abdication.  Avant  de  prouver  par  la  Conftitution  , que 
le  plus  grand  crime  des  rois  de  France  puiffe  mériter  une  autre  peine 
que  la  déchéance,  il  ne  s’agit  point  de  faire  de  l’efprit  dans  cette  hypo- 
thèfe  ; il  faut  s’en  détourner  avec  horreur. 

Il  n’y  a pas  de  loix  écrites  contre  Louis  Capet  ! ....  tant  mieux; 
c’eff  dans  la  confcience  du  genre  humain  que  fa  fentence  eft  prononcée. 
Confcience  du  genre  humain,  livre  éternel,  flambeau  inextinguible  & 
facré , rayon  de  la  divinité  même  , c’eft  toi  qui  montres  l’homme  à 
l’hoçime  en  créant  la  morale  & la  vérité  pour  lui  ! 

Vingt -fix  millions  de  mes  femblables  ont  confenti  à me  nommer 
leur  chef,  m’ont  confié  toute  leur  force,  tout  leur  pouvoir,  m’ont 
comblé  de  richeffes  & d’honneurs , m’ont  déclaré  infiniment  refpec- 
table  : ils  ont  dit , croyant  attacher  leur  bonheur  à ma  perfonne  : Sa 

perfonne  eft  inviolable  & facrée & facrée  ! 

Cependant  je  tournerai  leur  propre  force  contre  eux-mêmes,  leur  pou- 
voir contre  leur  volonté;  je  ferai  fervir  leurs  richeffes  à leur  ruine, 
les  honneurs  dont  ils  m’ont  illuftré  à leur  honte  éternelle  ; & je  m’en- 
velopperai de  cette  inviolabilité  qu’ils  m’ont  donnée  pour  échapper  au 
jugement  de  mes  crimes  ; & je  dirai  à mon  peuple:  Tu  n’as  pas  le  droit 

de  me  juger Oui , s’il  exifte  un  monftre  fociabilifé  , 

capable  de  tenir  dans  fon  cœur  un  pareil  langage,  il  faut  l’étouffer  fans 
forme  de  procès. 

C’eft  pourtant  là , en  dernière  anaîyfe , le  feul  langage  que  Capet 
puiffe  employer  en  fa  faveur,  lorfqu’il  prétendra  vous  récufer,  vous, 
ou  les  juges  que  vous  lui  nommerez.  Suppofez  qu’il  parût  à l’inftant 
à cette  barre  ; doutez-vous  que  tâchant  de  faire  valoir  toutes  les  raifons 
prifes  dans  fa  nature  de  roi,  pour  éviter  le  jugement  des  hommes,  il 
ne  vous  dife:  Depuis  quatorze  cents  ans  j’étois  originairement  votre 
maître , & autorifé  par  ufage  immémorial  à faire , pour  le  falut  Si  le 
bonheur  de  la  France  , généralement  & indlftinélement  tout  ce  que  je 
croyois  néceffaire.  Vous  avez  voulu  une  révolution  ; je  m’y  fuis  d’a- 
bord oppofé  fagement  ; j’y  ai  enfuite  confenti  par  fageffe.  Ma  conduite, 
dans  tout  ceci  & dans  tout  ce  qui  eft  arrivé  depuis,  n’a  rien  qui  ne 
puiffe  s’expliquer  & fe  légitim.er  par  la  fcience  des  rois,,fclence  qu’ils 
apprenoient  dans  l’étude  de  la  morale  françaife  &:  de  la  religion  mêmes 
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le  prêtfe  étoit  toujours  du  côté  du  plus  fort  ; & ce  fut  pat  ordre  d-Æ 
ciel  que  je  fus^  ce  que  vous  appeliez  injuftc  & perfide.  De  quel  droit 
me  jugeriez-vous  ? Je  fais,  par  l’expérience  des  fiècles,  que  la  liberté 
vous  nuiroit , &:  qu’il  faut  vous  enchaîner  avec  adrefîe  pour  vous 
rendre  heureux  & tranquilles.  N’étois-je  pas  élevé  au  deffus  de  vous 
pour  voir  tout  à la  fois  ; & de  cette  hauteur  utile  n’étois-je  pas  plus 
à portée  que  vous-mêmes,  d’apprécier  ce  qui  vous  étoit  avantageux  ? 
Vos  ayeux  ont-ils  jugé  dans  mon  ayeul  Henri  IV  le  parjure  fait  à fon 
pieu,  & le  carnage  d’une  partie  de  fon  peuple  , pour  régner  tranquil- 
lement fur  l’autre?  Ont- ils  compté  le  nombre  des  français  tombés, 
dans  ces  temps  orageux  , fous  le  fer  des  guerriers  6c  des  bourreaux  , 
& dont  les  cadavres  fervirent  de  bafe  à la  grandeur  de  ce  roi  que 
vous  appeliez  encore  grand,  à la  profpérité  de  fon  peuple  , fans  lequel 
vous  ne  feriez  rien  ? Ont-ils  compté  ce  nombre  pour  y trouver  la^ 
quotité  des  procès  criminels  qu’ils  auroient  intenté  à leur  roi  ? Un  roi 
de  France  ne  vous  convient  plus,  dites-vous?  Avez-vous  fongé  qu’un 
roi  de  France  étoit , par  la  longue  férié  des  fiècles  écoulés  depuis  la 
monarchie  françaife,  naturalifé  fur  votre  fol?  Et  les  feules  queftions 
que  vous  agitez  fi  long-temps  à mon  fujet,  ne  prouvent-elles  pas  par 
leur  ardu.ofité  , que  jamais  elles  n’auroient  dû  être  agitées?  Je  ne  fuis 
plus  roi  ; je  ne  puis  plus  l’être  ? D 'accord  : je  puis  être  citoyen  ; je 
demande  à le  devenir , ou  plutôt  je  le  fuis  ; car  enfin  je  fuis  quelque 
chofe.  Jugez-moi  déforijiais  pour  mes  aftions  futures , & non  pas  par 
mes  allions  paffées.  Au  refte,  confidérez  ce  que  je  fus,  & voyez  ce 
que  je  fuis.  Sans  doute  la  juftice  eû  dans,  le  cœur  humain  : mais  la; 
pitié  y eft  aufij. 

Citoyens , on  tâchera  de  vous  attendrir  fur  un  individu,  pour  vous> 
rendre  cruels  & injuftes  envers  la  nation  entière.  0.n  préfentera  toutes 
ces  çonfidérations  à vos,  efprits,  on  vous  fera  ces  interpellations  fi. 
vous  n’en  prenez  les  réponfes  oit  elles  fe  trouvent  naturellement , dans 
la  morale  univerfelle  & dans  le  cœur  de  l’homme  ; Capst , fouillé  de 
crimes  avoués,  par  lui , détournera,  de  fa  conduite  les.  regards  de  la 
juftice  & vous  ne  pourrez  pas  même,  aux:  termes  des  loix  , le  pré- 
fumer coupable , quoiqu’entouré  des  viftimes  de  fa  fcélérateffe  & de 
fa  perfidie.  Cela  doit  être  ; car  fi  la  Confiitution  prononçoit  fur  fes 
crimes , il  auroit  commis  un  crime  de  moins,  le  filence  de  la  Confti-- 
tulion  fur  fes  crimes  projetés. 

Quoi  donc  !,  eû-ce  ici  la  première  circonftance  lltigieufe,  oîi  les  loix 
pofitives  fe  taifent  ? Et  depuis  qu’il  y a des  procès  au  monde & fur- 
tout  des  procès  criminels,  où  donc  eft  celui  qu’on  n’auroit  pas  jugé 
faute  d’une  loi  qui  prononçât  clairement , poftivement  dans  l’efpèce  ? 
En  matière  d’intérêt  général,  quand  il  n’y  a point  de  loix,  il  en  faut, 
puifer  une  dans  la  fource  inaltérable  de  toutes  les  loix,  dans  la  con^- 
feience.  du  genre  humain;:  or,^  c’eft.  elle  qui  dit  à,  chacun  de  nous,. que. 
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teTuî  qiiî  (àcrifîe  vîngt-fîx  millions  d’hommes  à fon  bien-être  particu- 
lier,  & cela  par  des  moyens  infâmes,  doit  être  jugé;  que  celui  qui 
publiquement  accepte  des  loix  que  dans  fon  particulier  il  tâche  d’ané- 
antir , doit  être  jugé  ; que  celui  qui  fe  parjure  à la  face  du  ciel  & de 
la  terre , doit  être  jugé  ; que  celui  qui  impofe  aftucieufement  iilence 
aux  loix  ^ doit  être  jugé  ; que  celui  qui  lâchement  ôc  méchamment  fait 
égorger  fes  femblables  , un  peuple  qui  le  nourrit , doit  être  jugé  ; que 
celui  contre  lequel  toute  juftlce  divine  & humaine  crie,  doit  être  jugé 
Eonobftant  l’exemple  de  fes  ayeux , qui  auroient  été  affez  puiffans  ou 
affez  adroits  pour  échapper  à la  juftice  ; que  celui  qui,  par  fa  naif- 
fance  ou  par  fon  éducation,  ou  par  fes  habitudes,  feroit  devenu  un 
monftre,  doit  être  regardé  comme  tel  ; & que  ce  monftre , né  d’une 
femme , & non  déclaré  fou  , doit  être  jugé  & puni  pour  le  maintien 
de  la  morale  & du  bon  ordre.. 

Républicains  , voilà  la  vérité.  Entre  la  vérité  & un  ci-devant  roi 
vous  ne  balancerez  pas  ; la  vérité  vaut  mieux  qu’un  ci-devant  roi , &C 
même  qu’un  homme. 

Par  qui  Capet  doit-il  être  jugé  ? par  la  Convention  nationale , par 
la  nation  entière.  Je  réponds  à la  fois  à deux  des  queftions  que  j’ai 
d’abord  pofées. 

Pour  faire  le  plus  grand  aûe , de  jufïice , fôrtons  du  cercle  étroit 
des  formes  ordinaires  , en  refpeélant  toutefois  la  volonté  fuprême  de 
ceux  qui  nous  ont  envoyés  , en  fou  mettant  notre  jugement  à la  fanc- 
tion  du  peuple  français,  confulté  par  affemblées  de  communes.  Nous 
conferverons  ainfi  les  droits  facrés  du  peuple  ; ainli  nous  exercerons , à 
la  fatisfaûion  de  nos  commettans  , les  augufles  pouvoirs  dont  nous 
fomnies  revêtus  ; ainfi,  toute  la  nation  apprendra  à l’univers  que  les. 
rois  doivent  enfin  fubir  les  peines  dues,  à leurs  crimes , & que  par  la 
providence  des  chofes,.  il  n’eft  pas  éternellement  permis  de  fe  procurer 
l’impunité  à force  de  forfaits  ; ainli,  le  peuple  français , en  voyant  que 
les  grands  coupables  n’échappent  point  au  glaive  de  la  juftice , ren;- 
trera  de  lui-même  dans  l’ordre  qu’il  aime  & qu’il  délire. 

On  vous  a propofé  de  conflituer  la  Convention  en  cour  judiciaire, 
de  compofer  dans  fon  fein  un  juré  d’accufation  , un  juré  de  juge- 
ment ,.  ôc  tout  cela  pour  juger  Capet,  & tout  cela  dans  une  république, 
& par  privilège  pour  un  ci-devant  roi  qui  ne  fut  pas  même  un  homme  l 

Ces  idées  me  paroifTent  peu  dignes  de  la  majefîé  du  peuple  français,, 
de  la  majefté  de  l’affemblée  à laquelle  il  a donné  dans  tout  ceci  une 
initiative  de  confiance.  Revenons  en  toutes  chofes  à ce  qui  efl  fimple,, 
nous  trouverons  la  grandeur , la  juftice  & la  vérité. 

Capet  eft  accufé  par  la  voix  publique  du  crime  de  haute-trahifons 
envers  la  nation  ; il  en  étoit  accufé  dès  le  lo  août  1791 , puifqufr 
raflémbiée  légillative , qui  fut  en  cela  louée  de  toute  la  France ,,  le 
tjfpendit  de  fes  fonâions  royales , ôc  le  fil  enfermer  au  Temple, indl-- 
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quant  au  refte  , au  peuple  français , comme  dernier  moyen  de  falut  pour 
lui  & de  juftice  envers  Capet,  la  convocation  d’une  Convention  na- 
tionale revêtue  de  pouvoirs  illimités.  Certes,  nos  pouvoirs  ne  font  pas 
illimités;  & leurs  bornes  naturelles  font  la  liberté,  & par  conféquent 
la  volonté  du  peuple  français.  Nous  avons  très-certainement  le  droit 
de  faire,  par  rapport  à l’établiffement  des  loix , par  rapport  à Capet, 
tout  ce  que  le  peuple  français  ne  peut  pas  faire  lui-même  : autrement 
que  ferions-nous  ici  ? 

De  ces  vérités  inconteftables , voici  ce  que  je  conclus , & ce  qui 
fera  la  bafe  d’un  décret  que  je  vous  propoferai.  Il  n’y  a point  de  dé- 
cret d’accufatlon  à porter  contre  Capet,  i°.  parce  que  Capet  eft  accufé 
d’un  crime  non  prévu  par  la  Conftitution  ; x®.  parce  qu’il  eft  accufé 
par  la-voix  publique , parce  qu’il  a été  pris  en  flagrant  délit.  Les  repré- 
îentans  extraordinaires  du  peuple  font  fes  fujets  naturels,  & fon  juge- 
ment qui  ne  peut  être  porté  en  vertu  de  loix  pofitives  , doit  par  cette 
raifon  être  fournis  à la  fanûion  du  peuple. 

Quelle  eft  la  peine  à infliger  à Louis  Capet?  Eh!  ne  fait-on  pas 
qu’il  faut  effacer  fon  exiftence  odieufe  de  la  terre  de  la  liberté  ; que  la 
liberté , le  repos  de  la  République , la  juftice , le  refpeû  du  aux  loix 
le  veulent  ainfi  ? Oui , l’exiftence  de  Capet  nourrit  encore  quelques 
vagues  efpérances  monarchiques  dansplufieurs  âmes  timides  & vulgaires , 
qui  applaudiflent  tout  haut  à la  République , à la  liberté , & qui  fou- 
pirent  tout  bas  après  l’ancien  régime.  Les  chaînes  de  l’efclavage  dans 
une  République  naiftante , fous  les  yeux  de  fon  tyran  qui  vit  encore, 
font  pour  certains  individus  comme  les  lifières  ufées  des  enfans  débiles; 
ils  ont  quelquefois  l’air  de  pouvoir  s’en  paffer;  &:  cependant  ils  trem- 
blent de  les  voir  tout  à fait  rompues  & s’arracher,  & s’appuient  dans 
ce  qui  leur  fait  mal  encore.  Oui , l’exiftence  de  Capet  eft  le  centre 
attraêlif  de  toutes  les  intrigues,  de  toutes  les  trames,  de  toutes  les 
machinations  de  nos  ennemis  du  dedans  & du  dehors  : elle  eft  l’occa- 
fion , le  prétexte  de  tous  les  agitateurs.  Sans  doute  la  peine  de  mort  a 
quelque  chofe  d’affreux  , d’épouvantable  ; mais  n’eft-il  pas  au  moins 
étonnant  que  l’on  en  faffe  la  réflexion  au  fujet  d’un  coupable  qui  au- 
roit  mérité  mille  morts?  Et  qu’eft-ce  qu’une  mort  d’une  fécondé  ^auprès 
du  crime,  lentement  immenfe,  d’égorger  tout  un  peuple?  Quoi,lorf- 
que  la  tête  d’un  petit  contrefafteur  d’aflignats , celle  d’un  voleur,  d’un 
receleur  des  vols  du  garde-meuble  , celle  des  fubalternes  confpirateurs 
contre  la  France  font  tombées  fous  le  glaive  de  la  loi,  celle  de  Louis- 
le-faux,  le  cruel,  le  confpirateur  en  chef  n’y  tomberoit  pas!  Et  tel 
feroit  parmi  nous,  républicains,  le  privilège  de  l’infamie  portée  à fon 
comble,* que  nous  lui  laiflérions  la  faculté  de  combiner  encore  d’in- 
fames  projets,  en  attendant  bénignement  que  le  remord  nous  vengeât? 

Nous  venger  ! Ne  nous  menace-t-on  pas  aufîi  de  mériter 

qu’on  nous  reproche  la  vengeance,  à nous,  à tout  un  peuple?  Eft-ce 
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donc  ainfî  qu’on  voudroit  faire  tourner  notre  prétendue  générofité  au 
profit  de  notre  avillflement  ? On  ne  fe  venge  pas  en  vengeant  la  na- 
ture, en  vengeant  fa  patrie  ; & les  crimes  de  Capet  font  tels  que  Dieu 
même  eft  intérefle  à les  punir. 

Mais , dit-on  encore,  n’allons-nous  pas  irriter  toutes  les  nations  contre 
nous;  en  faifant  périr  Capet  r N’a-t-il  pas  un  frère  à qui  nous  donne- 
rons occafion  de  nous  peindre  comme  des  barbares  qui  ont  attenté  aux 
jours  de  leur  roi  ? N’a-t-il  pas  une  femme , une  foeur , un  fils  } que 
ferons-nous  de  tout  cela  ? 

Quant  à la  colère  des  nations , qu’on  me  permette  de  ne  pas  y 
croire  , ou  de  ne  pas  la  redouter.  L’ombre  royale  , maffive  &C  fanglante 
de  Louis  Capet , s’élevant  de  l’échafaud , va  parcourir  la  terre  ; & iuf- 
ques  fur  les  trônes , elle  frappera  & d’épouvante  & de  terreur  , ces 
âmes  de  boue  & d’acier  que  rien  ne  pouvoit  émouvoir.  Les  peuples  la 
verront  avec  cette  furprife  tranquille  qui  ne  va  jamais  fans  l’efpérance, 
& les  peintures  qu’en  pourroit  faire  le  grofiier  & le  cauteleux  perfon- 
nage  qu’on  appelloit  monjimr  , ne  fauronî  lui  arracher,  aux  yeux  de  la 
foule , l’empreinte  de  la  hache  de  la  loi.  Ce  frère  pourroit-il  donc  nous 
faire  un  mal  plus  grand  que  celui  qu’il  nous  fouhaite  ? Capet  vivant, 
ou  Capet  mort , cela  change-t-il  quelque  chofe  à fès  odieufes  inten- 
tions? Qu’il  le  déclare  régent  du  royaume,  roi,  s’il  veut,  dans  une 
terre  étrangère  , que  nous  importe?  Il  reffembîera  à ces  évêques  ïn 
partibus  , ces  évêques  de  Jérufalem  , de  Damas,  &c.  pafteurs  ridicules 
d’un  troupeau  qui  les  auroit  étranglés , & qui  maudifioient  de  loin , 
au  nom  de  l’églife,  les  ouailles  de  Mahomet., 

La  femme  de  Capet  ; elle  eft  accufée:  il  faudra  bien  la  juger  auffi., 
Sa  fœur , qu’elle  devienne  françaife,  &.  digne , fi  elle  le  peut  encore  , 
d’époufer  un  bon  français.  Son  fils,  fon  fils  ! en  jugeant  Antoinette, 
comme  elle  doit  l’être,  on  pourra  donner  à ce  mot  fon  fil  s , fon  véri- 
table fens.  Au  refte , qu’il  fe  perde  parmi  nos  enfans  ; qu’il  foit  mécon- 
noiflable  au  milieu  de  tous  ceux  à qui  il  faudra  bien  qu’il  reffemble 
qu’on  l’infiruife  à gagner  fon  pain,  fi  toutefois  l’humeur  royale,  dont 
il  fut  imprégné  par  la  contagieufe  fréquentation  du  monfire  qui  l’a  mis 
bas  dans  le  repaire  de  tous  les  forfaits , ne  fe  manifefle  pas  de  manière 
à provoquer  les  mefutes  de  prudence  qui  pourroient  gêner  fa  liberté.^ 

Louis  Capet  doit  être  jugé  ; il  doit  l’être  par  la  Convention.  Son 
jugement  doit  être  fandionné  par  le  peuple  ; il  a mérité  la  peine 
de  mort. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , confidérant  que  Louis  Capet  ci-devanfe 
roi  des  Français , eft  accufé  , par  la  voix  publique,,  du  crime  de  haute- 
trahifon  envers  la  nation  ; que  la  Conftitutioii  ne  s’explique  pas 


§ 

manière  précife  fur  les  crimes  particuliers  dont  ledit  Capet  eft  pré- 
venu ; qu’en  conféquence  il  ne  pourroit  être  fournis  à un  jugement 
rendu  dans  les  formes  judiciaires  ; que  le  filence  de  la  Conftitution  eft 
le  premier  crime  de  la  malveillance  ou  de  l’indifférence  dudit  Capet, 
pour  les  intérêts  de  la  nation  : que  le  peuple  français  n’a  affemblé  la 
Convention  que  pour  faire , félon  les  circonftances , ce  que  l’intérêt  de 
la  liberté  & le  maintien  de  la  chofe  publique  exigeroient , décrète  ce 
qui  fuit: 

Artigle  premier. 

Louis  Capet,  le  dernier  roi  des  Français,  eft  reconnu  accufé  par  la 
voix  publique , d’avoir  confpiré  contre  la  liberté  & l’exiftence  de  la 
nation  françaife. 

I I. 

La  Convention  nationale  eft  le  feul  tribunal  compétent  pour  le 
juger , & le  jugement  doit  être  fournis  à la  fanûion  du  peuple  réuni 
en  affemblées  de  communes. 

I I I. 

Il  fera  inceffamment  adreffé  à chaque  commune,  de  la  part  de  la 
Convention  nationale , une  lettre  miffive , par  laquelle  elles  feront 
invitées  à s’affembler  dans  le  plus  court  délai,  & à défîgner  de  la  peine  de 
mort , ou  de  la  prifon  perpétuelle , telles  qu’elles  entendent  infliger  à 
Louis  Capet , après  que  les  preuves  de  fes  crimes  auront  été  toutes 
recueillies  par  la  Convention , après  qu’il  aura  été  entendu  dans  fes 
défenfes.  Seront  invitées,  les  communes,  à faire  paffer  leur  avis,  dans 
le  plus  court  délai,  à la  Convention. 


A DIJON  DE  L’IMPRIMERIE  DE  CAPEL.  17^2. 


